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L’apprentissage joue un rôle important dans le système de formation auvergnat. 
Ainsi, parmi les jeunes de 16 à 25 ans, 5.2 % suivent une formation en apprentissage. 
Cependant, en décembre 2014, les effectifs de l’apprentissage sont en recul de 7.5 % par 
rapport à l’année précédente. L’analyse des entrées en apprentissage rend compte de 
l’ampleur du recul, avec une baisse de 9,2 %. En particulier, les entrées dans le supérieur 
(niveau I, II, III) chutent de plus de 21 %, aucune autre région n’enregistrant une telle 
diminution. Le recul des entrées en apprentissage s’explique surtout par la combinaison de 
trois facteurs : le recul des embauches des entreprises de plus de 250 salariés, la crise dans 
le secteur de la construction et l’évolution de l’orientation des élèves après la troisième. 
Enfin, depuis 2008, juste au moment de l’entrée dans la crise, les entrées en apprentissage 
ont reculé de 18.7 % en Auvergne. 

 

En Auvergne, fin 2014, les sites de formation accueillent 8 222 apprentis, soit 660 de 
moins que l’année précédente (-7,5 %). La baisse entamée en 2013 (-1,7 %) se poursuit 
donc en 2014 mais cette fois de façon massive. Cette évolution rompt avec la tendance des 
années précédentes. Entre 2009 et 2012, les effectifs avaient cru régulièrement pour 
atteindre un pic de 9 041 apprentis en 2012. 

L’Auvergne connaît un recul en décalé d’une année par rapport à la France. La 
région avait été relativement épargnée l’an dernier, alors que la France reculait de 3.1 %. En 
revanche, en 2014, la chute est moins marquée au niveau national (-4,4 %) qu’en Auvergne. 

Effectif en apprentissage par niveau 

 

L’apprentissage dans l’enseignement supérieur est possible depuis 1987. Si le 
supérieur représente seulement 18 % des effectifs, contre 34 % au niveau national, il était un 
des moteurs de l’apprentissage depuis plusieurs années. Ainsi, les niveaux I, II et III en 
Auvergne avaient cru régulièrement depuis 10 ans. Cependant, le nombre d’apprentis 
préparant une formation du supérieur avait entamé un premier recul de 3.5 % en 2013. Cette 
baisse se poursuit en 2014 (-3 %). L’Auvergne est déjà, la région où l’apprentissage dans 
l’enseignement supérieur est le moins développé. Cette situation ne devrait pas évoluer à 
court terme. A l’exception du niveau le plus élevé de formation tous les niveaux sont orientés 
à la baisse. Le niveau V perd des effectifs depuis 2007, l’orientation à la baisse n’est donc 
pas récente. Le niveau IV recule surtout depuis 2012 et avait été porté jusque-là par la 
croissance des baccalauréats professionnels. 

 

Cependant l’étude des effectifs globaux n’est pas suffisante, c’est l’analyse des 
entrées en apprentissage qui rend compte de l’ampleur du recul. 

 

Forte baisse des entrants en première année. 

Les sites de formation ont accueilli 4 170 apprentis débutant une première année 
formation, soit 420 de moins qu’en 2013, un recul de 9.2 % des effectifs. Surtout l’entrée 
dans le supérieur (niveau I, II, III) baisse de plus de 21 %. Aucune région n’enregistre une 
diminution d’une telle ampleur. 
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[1] Dans l’étude, les données ne relevant pas des effectifs de l’apprentissage sont issues des estimations d’emploi 
pour l’emploi, de Clap pour les entreprises, celles de la construction sont issues de Sit@del2 

 
 

 

Effectif d’entrants en apprentissage par niveau (voir définition) 

 

Le recul des entrées en apprentissage s’explique surtout par la combinaison de trois 
facteurs : le recul des embauches des entreprises de plus de 250 salariés, la crise dans le 
secteur de la construction et l’évolution de l’orientation des élèves après la troisième. 

Les collégiens moins attirés par l’apprentissage 

La diminution des entrées en apprentissage après la troisième s’est poursuivie  en 
2014 (- 18 %). En 2012, 900 apprentis débutant un apprentissage étaient issu de la classe 
de troisième, ils n’étaient plus que 740 en 2013 et 600 en 2014. 

Niveau de la classe fréquentée l'année précédant l'entrée en apprentissage 

 

La baisse des entrées en apprentissage peut s’expliquer par une diminution de la 
demande d’orientation vers cette voie, mais aussi par une baisse de l’offre de place dans les 
entreprises. Ces dernières rencontrent des difficultés et sont peut-être peu enclines à signer 
des contrats de travail pour embaucher des apprentis en dépit des aides à l’embauche. Les 
jeunes ont ainsi pu se tourner vers la voie scolaire faute d’avoir trouvé un maître 
d’apprentissage. En France, la proportion de jeunes entrants en seconde GT à l’issue de la 
troisième augmente depuis 2009, c’est-à-dire l’année suivant le début de la crise de 2008. 

Les élèves de troisième s’orientent neuf fois sur dix vers le certificat d'aptitude 
professionnelle CAP ou le CAPA. Ils sont susceptibles après ce premier diplôme de 
s’engager vers d’autres formations en apprentissage. Cette diminution au niveau du CAP 
risque donc d’impacter à terme d’autres niveaux de diplômes en apprentissage.  

 

Les entreprises de plus de 250 salariés contribuent au recul de l’apprentissage. 

Le décret n°2012-660 du 4 mai 2012 a créé un bonus sous forme d’une aide de l’Etat 
pour les entreprises de 250 salariés et plus. Ces entreprises ont été incitées à embaucher 
des apprentis, embauches conclues en 2013. Ainsi si seulement 320 apprentis entamant une 
première année avaient été embauchés par ces entreprises, en 2012, les entrées en 
apprentissage atteignent 480 en en 2013 mais chutent à 360 en 2014, soit un recul de près 
d’un quart. La part des apprentis embauchés dans des entreprises de plus de 250 salariés  
est passée de 6 % en 2012, à 10.5 % en 2013, pour retomber à 8.5 % en 2014. 
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[1] Dans l’étude, les données ne relevant pas des effectifs de l’apprentissage sont issues des estimations d’emploi 
pour l’emploi, de Clap pour les entreprises, celles de la construction sont issues de Sit@del2 

 
 

Un quota de 4% d’alternants dans les entreprises de plus de 250 salariés 

Le décret n°2012-660 du 4 mai 2012 a créé un bonus sous forme d'une aide de l'État 
pour les entreprises de 250 salariés et plus dont le nombre d'alternants dépasse le seuil en 
dessous duquel un malus leur est appliqué. Ainsi les entreprises de plus de 250 salariés, ne 
respectant pas le quota de 4 % de salariés en alternance, sont soumises à un « malus » 
sous la forme d’une contribution supplémentaire à l'apprentissage. Les entreprises de plus 

de 250 salariés employant plus de 4 % d’alternants et jusqu’à 6 % peuvent bénéficier d’un 

bonus. Ce bonus est de 400 euros par contrat et par an. 

 

 

Ces grandes entreprises ont concentré leur recrutement sur les formations de niveau 
I En 2013, elles sont à l’origine de sept embauches sur dix des apprentis préparant un 
diplôme du niveau le plus élevé, alors qu’elles ne recrutent qu’un apprenti sur dix. 
L’embauche atteint cette année-là 190 apprentis de niveau I, alors que ces entreprises 
recrutaient moins de 40 apprentis par an entre 2010 et 2012. En 2014, le nombre de 
recrutements retombe quasiment à ce niveau, soit 45 apprentis. 

Il est probable que le décret les ait incitées à embaucher. Cela a pu être aussi une 
opportunité pour rajeunir sa main d’œuvre car la moitié des grandes entreprises ayant 
embauchés des apprentis sont concentrés dans l’industrie manufacturière. Bien que les 
effectifs de l’industrie reculent, le secteur doit rajeunir sa main d’œuvre en particulier celles 
des cadres. Les apprentis les susceptibles d’occuper ce type de poste sont ceux du niveau I. 
Cependant, ces formations durent le plus souvent trois ans et le vivier de grandes 
entreprises est restreint. En Auvergne, seules 160 entreprises emploient plus de 250 salariés 
en 2014[1]. La combinaison de l’aide, du faible nombre de grandes entreprises et de la durée 
des formations a occasionné un pic d’embauche qui ne pouvait se répéter. 

En revanche, au niveau II, ces entreprises ont maintenu leurs embauches des 
apprentis. Pour le niveau III la tendance est orientée à la hausse. Pour ces deux niveaux, le 
volume de recrutement des grandes entreprises est stable depuis 2008. 

 

La construction en difficulté : chute des contrats pour les apprentis 

Ce recul massif peut aussi s’expliquer par les difficultés économiques que 
rencontrent certains secteurs depuis plusieurs années. En particulier la construction traverse 
une période délicate. Les entreprises du bâtiment souffrent en particulier  de la faible 
demande de constructions neuves, les mises en chantier reculant de près de 17 % en 2014 
en Auvergne. Dans la région, les destructions d’emplois s’amplifient. Les effectifs diminuent 
ainsi de 3,1 % en 2014. C’est la sixième année consécutive de baisse. Or le secteur du 
bâtiment est un pourvoyeur important de postes d’apprentis. Même en recul le secteur 
embauche plus de 20 % des apprentis. En 2014, les entreprises du secteur ont recruté 145 
apprentis de moins que l’année précédente, un recul de 15 %. En 2014, seulement 880 
jeunes ont entamé une formation dans ce secteur contre 1 300 apprentis cinq ans plus tôt. 
Plus du tiers du recul global des entrées en apprentissage s’explique par la faiblesse du 
recrutement dans les spécialités de la construction. 
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[1] Dans l’étude, les données ne relevant pas des effectifs de l’apprentissage sont issues des estimations d’emploi 
pour l’emploi, de Clap pour les entreprises, celles de la construction sont issues de Sit@del2 

 
 

 

Les spécialités des services s’effondrent 

 

Effectif d’entrants en apprentissage par spécialité 

 

En baisse également, les entrées en apprentissage des spécialités des services, 
elles ont chuté de 19 % en un an. Les spécialités commerce et vente en particulier sont en 
fort repli. Si 630 apprentis ont été embauchés en 2013, ils sont seulement 400 en 2014. 
Toutefois, cette chute doit être nuancée. L’année 2013 correspondait à un pic d’embauche 
avec un niveau de recrutement équivalent à celui des années antérieures à la crise de 2008. 
Entre 2008 et 2013, les niveaux d’embauches oscillent entre 420 et 450 apprentis. 

Les femmes oubliées de l’apprentissage 

Ce repli ne favorise pas l’expansion de l’apprentissage féminin. Pour les formations 
commerce et vente, leur effectif recule de 25 %. L’offre de formation très orientée vers les 
spécialités de la production attire déjà peu les filles, en général plus intéressées par celles 
des services. Le nombre de femmes en apprentissage avait cependant progressé entre 2006 
et 2013, date à laquelle, il a commencé à diminuer. En 2014, les entreprises ont recruté 
seulement 1 120 apprenties, soit 11 % de moins que l’année précédente et 20 % de moins 
qu’en 2008. 

 

L’apprentissage pèse dans le système de formation auvergnat 

En dépit de la nouvelle baisse des effectifs de l’apprentissage dans la région en 
2014, l’apprentissage joue encore un rôle important dans le système de formation auvergnat. 
Ainsi, parmi les jeunes de 16 à 25 ans, 5.2 % suivent une formation en apprentissage contre 
4.7 % au niveau national. Mais, les apprentis du supérieur ne représentent que 17,8% des 
apprentis contre 34 %, en France. Ceci est en partie lié à la structure économique de la 
région, avec une agriculture plus présente et une sous-représentation des  grandes 
entreprises.  

 

Des évolutions départementales en trompe l’œil 

Les centres de formations sont très dépendants de leur tissu économique local. Les 
apprentis signent sept fois sur dix leur contrat avec une entreprise installée dans le même 
département que leur centre de formation. Les volumes de recrutement d’apprentis sont 
donc liés à la santé et aux perspectives économiques des entreprises locales. 

Effectif d’entrants en apprentissage par département 
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[1] Dans l’étude, les données ne relevant pas des effectifs de l’apprentissage sont issues des estimations d’emploi 
pour l’emploi, de Clap pour les entreprises, celles de la construction sont issues de Sit@del2 

 
 

Dans le Puy de Dôme la situation est un peu particulière : malgré une stabilité de 
l’emploi en 2014, le recul du nombre d’entrées en apprentissage est le plus élevé de la 
région (- 12 %). Ceci s’explique par la surreprésentation des apprentis des entreprises de 
plus de 250 salariés dans les centres de formation puydômois. Ainsi, plus de sept apprentis 
sur dix embauchés par une grande entreprise suivaient une formation dans un centre 
puydômois. 

La chute est également marquée dans le Cantal. Toutefois, cette chute a été 
légèrement amortie en raison d’une spécificité locale : la part plus élevée d’apprentis dans 
l’agriculture, spécialités dont les effectifs sont restés stables. En revanche, les spécialités 
des services reculent aussi dans ce département. L’Allier est le département auvergnat qui 
perd le moins d’apprentis cette année. Les effectifs de ses centres de formation ont 
beaucoup reculé les années précédentes. Sans doute en lien avec la baisse de 19 % de son 
l’emploi industriel entre 2008 et 2014. 

Cependant ces évolutions sont en trompe l’œil. L’analyse depuis 2008 juste au 
moment de l’entrée dans la crise, rend compte de l’ampleur de l’effondrement des effectifs 
de l’apprentissage. Depuis 2008, les entrées en apprentissage reculent de 18.7 % en 
Auvergne. Ce sont les centres de formation du Cantal et de l’Allier, des territoires déjà 
fragilisés, qui pâtissent des baisses les plus importantes avec respectivement 35 % et 
19.5 %. Le Puy de Dôme perd, quant à lui, 18 % d’entrées. Les centres d’apprentissage de 
la Haute-Loire résistent le mieux, les effectifs chutant seulement de 8 %. Ce sont sans doute 
les caractéristiques du tissu productif local, comme la diversification importante du tissu 
industriel altiligérien, qui peut expliquer cette évolution. En effet sept apprentis sur dix ont 
signé leur contrat avec une entreprise de la Haute-Loire et seulement un apprenti sur cinq 
est employé hors d’Auvergne. De plus, huit apprentis sur dix ont choisi une spécialité de la 
production, même si l’érosion de l’emploi industriel est tangible (- 9 % depuis 2008).  

 

 

 

L’apprentissage assure de bons débouchés 

Le taux d’emploi global des apprentis est supérieur à celui des scolaires [2]. C’est 
une tendance observée depuis de nombreuses années, que la situation économique soit 
favorable ou difficile, les apprentis s’insèrent plus facilement que les scolaires. L’année 2014 
n’a pas dérogé à ce constat. Après la fin de leurs études professionnelles, 60 % des 
apprentis ont un emploi, 33 % sont au chômage, 7 % sont inactifs. L’avantage de 
l’apprentissage par rapport à la voie scolaire se vérifie quel que soit le niveau de diplôme. Il 
est cependant difficile de comparer les deux systèmes car ils ne forment pas aux mêmes 
métiers. L’apprentissage ne permet toutefois pas d’échapper à la crise. Dans la construction, 
avec la forte baisse du nombre de logements et des locaux autorisés, les effectifs salariés du 
secteur ont à nouveau baissé en 2013. Parallèlement le taux d’emploi des apprentis du 
bâtiment recule cette année de dix points.  
(Sources : Insertion professionnelle des apprentis, [2] Insertion des lycéens dans la vie active) 
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[1] Dans l’étude, les données ne relevant pas des effectifs de l’apprentissage sont issues des estimations d’emploi 
pour l’emploi, de Clap pour les entreprises, celles de la construction sont issues de Sit@del2 

 
 

 

 

 

 

Définition : 
Les apprentis sont théoriquement des jeunes âgés de 16 à 25 ans qui préparent un diplôme 
de l’enseignement professionnel ou technologique (ou une certification) dans le cadre d’un 

contrat de travail de type particulier, associant une formation en entreprise (sous la 
responsabilité d’un maître d’apprentissage) et des enseignements dispensés dans un CFA. 

Des dérogations sur la limite d’âge sont possibles, en cas d’enchaînement de formations en 

apprentissage, de reprise d’un commerce et également pour les personnes reconnues en 

tant que travailleurs handicapés. 

Les jeunes âgés d'au moins 15 ans peuvent souscrire un contrat d'apprentissage s'ils ont 
accompli la scolarité du premier cycle de l'enseignement secondaire (3e). 

Les niveaux de formation 

Niveau V : préparation d’un diplôme de second cycle court professionnel, type CAP. 

Niveau IV : préparation d’un diplôme type brevet ou baccalauréat professionnels.  
Niveaux post-bac : 
- niveau III : préparation d’un diplôme bac + 2, type BTS ou DUT ; 

- niveaux II et I : préparation d’un diplôme de deuxième ou troisième cycle universitaire, ou 

un diplôme de grande école. 

 

 

Sources et champ 

 

Les données présentées sont issues du système d’information sur la formation des 
apprentis (SIFA) mis en place pour la première fois à la rentrée 2006. Cette base nationale 
de données individuelles recense de façon exhaustive les apprentis inscrits et présents au 
31 décembre de chaque année. 

 

Pour en savoir plus 

 Le bilan économique 2014 en Auvergne [Insee] 
 L'industrie en Auvergne - décembre 2015 [Insee] 
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[1] Dans l’étude, les données ne relevant pas des effectifs de l’apprentissage sont issues des estimations d’emploi 
pour l’emploi, de Clap pour les entreprises, celles de la construction sont issues de Sit@del2 
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[1] Dans l’étude, les données ne relevant pas des effectifs de l’apprentissage sont issues des estimations d’emploi 
pour l’emploi, de Clap pour les entreprises, celles de la construction sont issues de Sit@del2 
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[1] Dans l’étude, les données ne relevant pas des effectifs de l’apprentissage sont issues des estimations d’emploi 
pour l’emploi, de Clap pour les entreprises, celles de la construction sont issues de Sit@del2 
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[1] Dans l’étude, les données ne relevant pas des effectifs de l’apprentissage sont issues des estimations d’emploi 
pour l’emploi, de Clap pour les entreprises, celles de la construction sont issues de Sit@del2 
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